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Un contrat de plan signé le 23 février 2015

Le contrat de plan État-Région des Pays de la Loire a 
été signé le 23 février 2015 par le préfet de Région et le  
président du Conseil régional. Avec l’apport des fonds  
européens, ce sont plus de 2,9 Md€ qui seront mobilisés 
pour le développement régional, 1,2 Md€ au titre du CPER 
et 1,7 Md€ au titre des fonds européens. À cela s’ajoutent 
42 M€ contractualisés hors CPER pour les projets d’intérêt 
régional du nouveau programme de renouvellement urbain 
et l’appel à projets régionalisé du programme d’investis- 
sements d’avenir.

Au lendemain des élections régionales de décembre 2015 
et à la demande des présidents nouvellement élus, le  
Premier ministre a décidé de revisiter les contrats de plan 
avant la fin de l’année 2016. Des ajustements ont ainsi été 
proposés et validés. Une révision de mi-parcours est prévue 
en 2018. 

Trois volets prioritaires pour la région ont été plus particuliè-
rement examinés : mobilité multimodale, enseignement-su-
périeur recherche et numérique. La revoyure du CPER 
permet ainsi le financement de projets structurants, tout en 
veillant au développement équilibré des territoires. Au terme 
de leurs discussions et des échanges avec les acteurs du 
territoire, l’État et la Région ont convenu d’une enveloppe 
supplémentaire de 99,1 M€, avec une participation accrue 
de 62 M€ pour l’État et de 37,1 M€ pour la Région. Le total 
du CPER a ainsi été porté de 808 M€ à 907,2 M€, avec un 
volume d’investissements générés qui passe de 1,2 Md€ à 
plus  de 1,3 Md€. L’avenant au contrat de plan a été signé 
le 23 janvier 2017.

La nouvelle maquette financière, issue de l’avenant, sera 
prise en compte dans le bilan 2017 du CPER.

Gouvernance

Selon la convention générale de mise en œuvre du 28 avril 
2015, un comité stratégique régional de suivi et d’évaluation 
a eu lieu le 25 novembre 2016. L’État et la Région ont pré-
senté le bilan 2015 et l’avenant au CPER au comité régional 
de suivi et d’évaluation du CPER, constitué des membres 
de la conférence territoriale de l’action publique (CTAP), du 
commissariat général à l’égalité des territoires (CGET) et 
des services déconcentrés de l’État concernés.

Conventions complémentaires

Parmi les quatre conventions complémentaires, celle rela-
tive à la vie étudiante, conclue entre le centre régional des 
œuvres universitaires et scolaires (CROUS), le centre na-
tional des œuvres universitaires et scolaires (CNOUS) et 
la Région, a fait l’objet d’un avenant signé le 9 septembre 
2016. La Région, lors de sa séance des 14 et 15 avril 2016, 
a acté la résiliation de la convention État-Région 2016-2018 
sur le volet coopération décentralisée votée le 29 juin 2015, 
conformément à l’article 9 de la convention. 

Conventions d’application

Début 2016, toutes les conventions d’application prévues 
étaient signées.
 

Mémento éco-conditionnalité

En application de la circulaire du Premier ministre du 31 juil-
let 2014, le principe d’éco-conditionnalité doit être appliqué 
comme élément d’appréciation transversal de l’ensemble 
des projets du contrat de plan 2015-2020. L’éco-condition-
nalité doit garantir la prise en compte de la transition éco-
logique et énergétique par les projets financés au titre du 
CPER dans les prochaines années.

Un mémento a ainsi été élaboré pour renforcer l’attention des 
porteurs de projets sur les incidences de leurs activités et de 
leurs décisions, du point de vue écologique et énergétique 
et pour améliorer leur information sur les dispositifs d’aides 
existants qui permettent d’accompagner la réduction de ces 
incidences. A titre d’exemple, ce mémento est mis en œuvre 
lors des réunions du comité technique du volet « mobilité 
multimodale », chargé de suivre la programmation et la réali-
sation des opérations, où chaque maître d’ouvrage présente 
un bilan par opération des critères d’éco-conditionnalité. 

Conformément à l’article R122-17 du code de l’environne-
ment, dans le cadre de la « revoyure » du CPER, il a été 
procédé à une actualisation de l’évaluation stratégique en-
vironnementale du contrat initial. Le rapport d’évaluation, 
confié au CEREMA Ouest, a fait l’objet d’un nouvel avis de 
l’autorité environnementale émis le 11 janvier 2017. 
Les enjeux environnementaux, relevés par l’évaluation en-
vironnementale et soulignés dans l’avis, feront l’objet d’un 
suivi particulier par les maîtres d’ouvrage. Par ailleurs, un 
dispositif de suivi environnemental du CPER, fondé sur un 
nombre restreint d’indicateurs permettant de suivre l’évo-
lution des incidences environnementales des actions du 
CPER, sera mis en œuvre. 

222 M€ engagés en 2016 par l’État et la  
Région sur le territoire des Pays de la Loire
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222 M€ engagés en 2016 par l’État et la Région sur le territoire des Pays de la Loire

Les tableaux fi nanciers détaillés sont présentés en annexe de ce document.

Au 31 décembre 2016, la programmation s’élève pour l’État à 109,2 M€ (26,5 % des crédits inscrits) et pour la Région à 
165,6 M€ (41,9 % des crédits inscrits).

Au 31 décembre 2016, les engagements s’élèvent pour l’État à 104,1 M€ (25,2 % des crédits inscrits) et pour la Région, à 
117,9 M€ (29,8 % des crédits inscrits).
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Au 31 décembre 2016, les mandatements s’élèvent pour l’État à 47,2 M€ (45,3% des crédits engagés,  11,4% des crédits 
inscrits) et pour la Région, à 59 M€ (50% des crédits engagés, 15% des crédits inscrits).

Pour l’État :
- Le terme « programmé » correspond aux autorisations d’engagement (AE) reçues et affectées
- Le terme « engagé » correspond aux montants de crédits reçus en autorisation d’engagement (AE) et comptablement 

engagées.

Pour la Région :
- Le terme « programmé » correspond aux autorisations de programme et d’engagement votées et affectées.
- Le terme « engagé » correspond aux autorisations de programme et d’engagement comptablement engagées.
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395,3 M€ sont inscrits, dont 246,1 M€ contractualisés 
par l’État et la Région.

Sur l’axe Nantes-Angers-Sablé, les travaux de  signalisation 
Nantes-Sainte-Luce se sont achevés en 2016. La fin des 
études du terminus technique d’Ancenis va permettre de  
signer une convention de financement des travaux en 2017. 
Les études préliminaires de mise en œuvre de la télésurveil-
lance ont été engagées en fin d’année 2016.

Concernant l’axe magistral Nantes-Paris, le principe a été 
acté fin 2016 du lancement concomittant en 2017 de deux 
études, incluant les nœuds ferroviaires de Nantes et Angers 
et permettant, d’une part, d’identifier les solutions pour amé-
liorer les performances (régularité, temps de parcours et ca-
pacité de l’infrastructure existante) et d’autre part, d’explorer 
d’autres solutions pour des gains plus significatifs.

Sur l’axe Nantes-Bordeaux (section La Roche-sur-Yon –  
La Rochelle), les études de fiabilisation relatives à la  
modernisation ont permis de préciser le programme et le 
coût de l’ensemble de l’opération. La première phase de  
travaux (138 M€) est financée au titre du présent contrat. 
Les études d’avant-projet sur les deux phases sont quasi-
ment achevées.

Pour la gare de Nantes, la construction du nouveau CREM 
(centre de maintenance/réparation des engins d’entretien 
des voies) ainsi que la préparation des travaux en gare ont 
été engagées.

Pour la gare de Saint-Nazaire, les études se sont poursui-
vies avec l’objectif de commencer les travaux en mai 2017. 
Un avenant au protocole d’accord cadre de financement a 
été approuvé (signé en janvier 2017). Il tient compte d’un 
programme révisé avec le remplacement et l’élargissement 

de la passerelle sud à l’extérieur de la gare, l’aménage-
ment de l’accès est de la gare, les aménagements définitifs 
du parking nord et la création d’une liaison douce d’inter-
connexion des quartiers avec la gare, au nord. L’enquête 
publique s’est déroulée à l’été 2016.

Sur l’axe Nantes-Pornic-Saint Gilles, des travaux de finition 
sont intervenus courant 2016 et les travaux complémen-
taires en gare de Sainte Pazanne interviendront à l’automne 
2017.

Par ailleurs, les conventions de financement des études 
préliminaires et géotechniques pour la création des haltes 
ferroviaires « Le Mans Hôpital » et « Moncé-en-Belin » ont 
été signées avec SNCF Réseau, maître d’ouvrage unique 
de ces études, et les collectivités locales concernées. Les 
études ont démarré en septembre 2015 et se sont poursui-
vies en 2016 pour des conclusions  livrées début 2017.

Les études d’avant-projet sur la modernisation de la ligne 
Clisson-Cholet  ont été achevées en 2016. Les études pro-
jets sont en cours dans l’objectif de signer une convention 
travaux fin 2017.

Le débat public sur les liaisons nouvelles Ouest Bretagne 
Pays de la Loire (LNOPBL) s’est achevé début 2015 et 
SNCF Réseau, maître d’ouvrage, a décidé de poursuivre le 
projet par une phase complémentaire d’études et de concer-
tation engagée en 2016 et devant aboutir en 2017 à une 
décision ministérielle sur les conditions de la poursuite du 
projet avec le choix d’un scénario technique. 

La concertation complémentaire s’est achevée le 28 février 
2017. Elle a permis de poursuivre les échanges sur l’en-
semble des 5 départements (22, 29, 35, 44, 56) avec les 
acteurs institutionnels, associatifs, économiques, étudiants 

Les opérations ont vocation à répondre 
aux besoins d’accessibilité de la région à 
l’échelle européenne, à la demande crois-
sante de déplacements qui résulte du  
dynamisme démographique de la Région et 
à l’accompagnement de son développement 
économique.

VOLET MOBILITÉ 
MULTIMODALE

Infrastructures ferroviaires
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et citoyens à travers 47 ateliers de travail et, à destination du 
grand public, des opérations de tractages, des rencontres 
en gare, un site internet, une page Facebook, un fil Twitter 
et un simulateur de scénarios.

Le contournement ferroviaire des sites industriels de Donges 
a été intégré au CPER lors de son avenant n°1. L’année 
2016 a permis le lancement de l’étude d’avant-projet détaillé 

permettant à la fois de respecter le calendrier de l’opération 
et de préparer le dossier d’obtention de la déclaration d’utili-
té publique déposé tout début 2017.

Au 31 décembre 2016, 35,3 % des crédits contractualisés 
par l’État et la Région ont été programmés (86,9 M€ dont 
13,021 M€ en 2016).

Pôle d’échanges multimodal de la gare de Nantes 

Avec ses deux bâtiments nord et sud reliés par deux passages souterrains, la gare de Nantes 
n’est plus adaptée au trafic de voyageurs, en forte croissance depuis plusieurs années. En 2030, le 
nombre de voyageurs passera de 12 millions à 25 millions par an.

Les partenaires de l’opération que sont l’État, la Région, Nantes Métropole, le Conseil départemen-
tal de Loire-Atlantique, SNCF Gares et Connexions et SNCF Réseau ont signé en décembre 2015 
un accord cadre financier. Des évolutions dans la consistance et le coût des différentes compo-
santes identifiées au fil de l’avancement des études et des travaux ont conduit à la signature d’un 
avenant le 27 décembre 2016.

Le montant global du projet est de 126,3 M€. Une partie des opérations est inscrite et valorisée au 
sein du CPER 2015-2020. La Région mobilise 9,165 M€ et l’État 3,88 M€ au titre de la mise en 
accessibilité pour les personnes à mobilité réduites des quais de la gare de Nantes et au transfert de 
deux installations ferroviaires situées à proximité de la gare (le CREM et le Centre Telécom). L’ob-
jectif est de libérer le foncier et réorganiser les accès et les espaces du pôle d’échange sud. A ces 
montants contractualisés entre l’État et la Région, s’ajoutent des financements de Nantes Métropole 
(15,37 M€), de SNCF Réseau (1,01 M€) et du FEDER. 

L’année 2016 a également été marquée par la conduite de l’enquête publique du projet Gare de 
Nantes, à l’automne.

Suite aux études de projet de décembre 2016 et à la déclaration de projet, les travaux de mise en 
accessibilité de la gare avec la construction de la mezzanine démarreront en septembre 2017. Les 
travaux du CREM (Centre de réparation des Engins Moteurs et centre-voie) se sont achevés début 
2017. Se poursuivront jusqu’au printemps 2017, la livraison et le déménagement dans les nouveaux 
locaux situés sur le site de Moutonnerie. S’agissant du Centre Télécom, les études de projet ont été 
lancées en 2016. Les conventions de financement des travaux et d’acquisition du bâtiment où sera 
installé cet équipement ferroviaire seront signées à l’été 2017. 

Au 31 décembre 2016, 65,5 % des crédits inscrits ont été engagés sur ces opérations (20,121 M€). 
Pour la Région, le taux d’engagement est de 86,4 %. Pour l’État, 75,6 % des crédits inscrits ont été 
engagés.

Suite aux premières études réalisées, les contributions des financeurs pour ces opérations de la 
gare de Nantes ont été ajustées. Les nouveaux engagements financiers sont pris en compte dans 
l’avenant de révision au CPER signé le 23 janvier 2017.
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164,7 M€ sont inscrits, dont 105 M€ contractualisés par 
l’État et la Région.

Après une large concertation publique, le parti d’amé-
nagement à long terme du périphérique de Nantes a été  
défini par l’État et ses partenaires cofinanceurs. La décision  
ministérielle de validation du parti d’aménagement, prise en 
octobre 2016, acte également le lancement des études du 
complexe de Bellevue, opération considérée comme priori-
taire à l’échelle du périphérique.

Les travaux préparatoires de l’aménagement du périphé-
rique nord entre les portes d’Orvault et de Rennes ont été 
engagés fin 2016. Ils se poursuivront au cours des années 
2017 à 2019 par les travaux d’infrastructures qui permet-
tront d’améliorer les conditions de circulation sur cette sec-
tion, la plus chargée du périphérique.

L’année 2016 a également été marquée par le lancement 
des travaux des protections phoniques de Trignac – Montoir 
pour la création de 9 écrans acoustiques. 

En Mayenne, après 4 années de travaux, la section Sud de 
la déviation de Moulay- Mayenne a été mise en service en 
mars 2016. Les études se poursuivent sur la section nord, 
inscrite au CPER. 

Une convention avec le CEREMA et la Région a été signée 
début 2017 dans le cadre de l’étude pour un nouveau fran-
chissement de la Loire portée par la Région.

Ces opérations contribuent au traitement des points  
majeurs de congestion et participent à l’objectif de désencla-
ver les territoires en améliorant les conditions de sécurité 
des usagers de la route et à l’amélioration du cadre de vie 
des riverains, tout en assurant la mise à niveau environne-
mentale.

Au 31 décembre 2016, 11,1% des crédits contractualisés 
par l’État et la Région ont été programmés (11,6 M€ dont 
9,5 M€ en 2016).

Infrastructures routières
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Protection acoustique le long de la route nationale 171 à Trignac et Montoir-de-Bretagne 

L’opération des protections acoustiques le long de la route nationale (RN 171) sur les communes 
de Trignac et Montoir-de-Bretagne consiste principalement en la construction de 8 murs anti-bruit 
de 2,5 km. 

A Trignac, les travaux préparatoires de chaussée ont démarré en novembre 2016 afin de permettre 
de gérer les circulations pendant les travaux d’écrans. Compte tenu du trafic, ces premiers travaux 
ont été réalisés de nuit et des déviations par la route départementale 100 (route portuaire) ont été 
mises en place. La construction d’un premier écran de 245 m de long a débuté en décembre, pour 
une durée de trois mois. Les 4 écrans prévus sur la commune de Trignac seront achevés en juin 
2017.

En complément des écrans acoustiques, des isolations de façade vont être réalisées sur certaines 
habitations pour lesquelles les écrans n’apporteront pas une protection suffisante. Une campagne 
de diagnostics a été engagée sur ces communes dès l’été 2016 et se poursuit au cours de l’année 
2017 pour définir les travaux d’isolation à réaliser en 2018.

53,7 M€ sont inscrits, dont 34,4 M€ contractualisés par 
l’État et la Région.

Hub logistique de Saint-Nazaire
L’opération consiste à mettre à disposition des consortiums 
de la filière des énergies marines renouvelables (EMR) un 
hub logistique dédié à la construction des parcs éoliens afin 
de réceptionner, stocker et pré-assembler les éoliennes.
La démolition des bunkers et de la station de déballastage 
s’est achevée en 2016. Les études de dimensionnement 
pour le renforcement du quai de la prise d’eau sont finali-
sées. Celles pour le renforcement du quai de la forme Jou-
bert ont été lancées. 
La programmation de l’opération de hub logistique a été dé-
calée compte tenu du recours formé sur un projet de parc 
éolien.

Restructuration du site industriel de Saint-Nazaire
Les réflexions portant sur la restructuration de la zone in-
dustriel et portuaire de Saint Nazaire ont abouti à un pro-
gramme partagé entre le Port, la Ville de Saint-Nazaire et la 
CARENE sur l’optimisation des dessertes et des emprises 
pour accompagner la stratégie des acteurs économiques lo-
caux. Il intègre le dévoiement du boulevard des Apprentis et 
les activités liées au hub logistique.

Valorisation du site du Carnet
Le projet d’aménagement du site du Carnet a reçu les dif-
férents avis réglementaires dans le cadre de son instruc-
tion. Le dossier d’enquête publique préalable à l’autorisation 
d’aménagement a été finalisé en 2016. L’enquête publique 
s’est déroulée du 9 janvier au 9 février 2017.

Guichet unique
L’opération consiste à regrouper dans un seul bâtiment les 
services réglementaires : postes d’inspection aux frontières 
(PIF) chargés du contrôle d’importation des produits d’ori-
gine animale et des animaux vivants, le point d’entrée dé-
signé (PED) chargé du contrôle d’importation des aliments 
pour animaux d’origine non animale et le point d’entrée 
communautaire (PEC), destiné au contrôle phytosanitaire 
d’importation des végétaux et des produits végétaux, et la 
douane pour les contrôles physiques. 
Le permis de construire et le dossier d’agrément ont été dé-
posés en 2016.

Front d’accostage du site des Coteaux au Pellerin
Dans le cadre de l’activité de réparation navale exercée par 
le Port sur le site des Coteaux au Pellerin, trois ouvrages 
d’accostage des bateaux et d’outillages (dock, engins de 
servitude) ont été remplacés en 2016 par des pontons. 

Développement du Grand Port Maritime de 
Nantes – Saint-Nazaire

11
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Performance de l’outil industriel portuaire - les opérations au Pellerin

Dans le cadre de l’activité de réparation navale exercée par le Port sur le site des Coteaux au Pellerin, trois ouvrages 
d’accostage des bateaux et d’outillages (dock, engins de servitude) ont été remplacés en 2016 par des pontons grâce 
au cofinancement du CPER. Le coût de l’opération est de 2,5 M€ dont 1,1 M€ de l’État, 0,9 M€ de la Région, 0,4 M€ 
du Département de Loire-Atlantique et 0,1 M€ du GPMNSN. 

De même, les travaux du dock mère du Pellerin permettant la mise au sec de navires nécessaire à l’activité de répara-
tion navale (opérations de maintenance et de réparation, en particulier pour les navires du Port et la flotte ligérienne) 
sont désormais achevés. Le dock mère est rentré en forme à Saint-Nazaire pour remise à niveau en janvier 2016 et 
en est sorti le 15 juillet 2016. Les travaux réalisés dans l’enveloppe CPER comprenaient les opérations de mise en 
conformité et de rénovation (transfert/mise en sec du dock, expertise et inspection, travaux de carénage, de sablage, 
de peinture, de désamiantage et de chaudronnerie). Ils ont été financés à hauteur de 0,3 M€ par l’État, de 0,2 M€ par 
la Région et de 1,2 M€ par le GPMNSN. 

Au 31 décembre 2016, 100 % des crédits inscrits ont été engagés.

L’avenant au contrat de plan signé le 23 janvier 2017 a 
modifié le plan de financement de l’opération Dock mère 
des Coteaux au Pellerin. Les 1,1 M€ supplémentaires 
nécessaires à la rénovation complète de cette opération 
sont pris en charge par le GPMNSN.

Dock mère des Coteaux au Pellerin
Le dock mère du Pellerin permet la mise au sec de navires 
nécessaire à l’activité de réparation navale (opérations de 
maintenance et de réparation, en particulier pour les navires 
du Port et la flotte ligérienne).
Les travaux réalisés dans l’enveloppe CPER comprennent 
les opérations de mise en conformité et de rénovation (trans-

fert / mise en sec du dock, expertise et inspection, travaux 
de carénage, de sablage, de peinture, de désamiantage et 
de chaudronnerie). Les travaux sont achevés en 2016.

Au 31 décembre 2016, 35,2 % des crédits contractualisés 
par l’État et la Région ont été programmés (12,1 M€ dont 
4,3 M€ en 2016).

Front d’accostage du site des Coteaux au Pellerin

Les travaux du dock mère du Pellerin

Sources GPMNSN 

Avant Après
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120,9 M€ sont inscrits, dont 82,7 M€ contractualisés 
par l’État et la Région.

Les objectifs s’articulent autour de trois priorités :

Proposer des lieux de formation accueillants et fonctionnels 
pour renforcer l’attractivité des campus : le volet ESRI a 
bénéficié en 2016 d’un abondement, formalisé dans l’ave-
nant n°1 au CPER 2015-2020, qui a permis l’inscription de 4 
opérations supplémentaires. Il s’agit du déménagement de 
l’École nationale supérieure maritime (ENSM) pour s’instal-
ler sur le site de l’École centrale de Nantes, de la réhabili-
tation de l’IUT de la Roche-sur-Yon, du bâtiment F de l’EN-
SAM à Angers et de la poursuite de la réhabilitation de l’IUT 
et de l’UFR Lettres au Mans.

L’année 2016 a été marquée par l’achèvement de deux bâ-
timents réhabilités à l’université du Mans. Par ailleurs, les 
études relatives à plusieurs opérations immobilières sont 
lancées : l’opération de construction du bâtiment ESPE/
Droit à Laval, la construction du data center par extension 
de la Bibliothèque Universitaire sur le campus de Belle 
Beille à l’université d’Angers et le volet formation du quartier 
hospitalo-universitaire à Nantes. 

Améliorer les conditions de vie collectives des étudiants : les 
études relatives à la réhabilitation du restaurant universitaire 
du Rubis à Nantes, sous maîtrise d’ouvrage du CROUS, ont 
été engagées en 2016, l’ouverture de ce nouvel espace 
multiservice étant prévu pour la rentrée 2017.

Développer l’usage des outils numériques : les projets en-
gagés en 2015 ont été poursuivis : déploiement des bornes 
Wifi THD (très haut débit) ; équipement des salles d’inno-
vation pédagogique ainsi que le soutien aux « ingénieurs 
pédagogiques » accompagnant les enseignants dans la 
transition numérique (initiatives pédagogiques innovantes). 
Le projet d’infrastructure de communication collaborative a 
été lancé en 2016. En complément, des financements spé-
cifiques sont consacrés à l’amélioration des infrastructures 
numériques de l’Ecole des Mines dans le cadre de la fusion 
avec Télécom Bretagne ayant donné lieu au nouvel établis-
sement IMTA (Institut Mines Télécom Atlantique).

Au 31 décembre 2016, 20,3% des crédits contractualisés 
par l’État et la Région ont été programmés (16,8 M€ dont 
4,3 M€ en 2016).

La croissance démographique régionale 
ainsi que son dynamisme économique font 
des Pays de la Loire un territoire de plus 
en plus attractif pour les étudiants et les  
chercheurs. Le CPER accompagne, d’une 
part, la nécessaire progression dans les  
domaines de recherche et de l’innovation et, 
d’autre part, le renforcement de la qualité du 
cadre de l’enseignement supérieur.

VOLET ENSEIGNEMENT 
SUPÉRIEUR, RECHERCHE 

ET INNOVATION

Enseignement supérieur
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Ecole nationale supérieure d’arts et métiers (EN-
SAM) à Angers : restructuration des bâtiments E/F

L’étude de programmation réalisée en 2016 a montré 
l’intérêt d’articuler la reconstruction de l’aile E avec la 
réhabilitation de l’aile F, ce qui générera l’optimisa-
tion des crédits publics. Elle a ainsi permis de justifier 
la mobilisation de crédits supplémentaires lors de la  
revoyure du CPER : 2 M€ de l’État, 1 M€ de la Région 
et 1 M€ d’Angers-Loire-métropole. 

Le programme permettra d’optimiser les compétences 
de l’ENSAM dans le domaine du management des 
nouvelles technologies de la conception avec l’ac-
cueil de l’Ecole Nationale Supérieure des ingénieurs 
de l’Infrastructure Militaire (ENSIM). Les locaux seront 
conçus avec une démarche BIM (Building information 
modeling) et assureront un niveau de performance éle-
vée. Une attention particulière concernera l’isolation 
thermique et le traitement de l’air pour un confort maxi-
mum, notamment dans les salles de visioconférence 
et de projet BIM.

Cette opération s’élève avant avenant à 5 M€ dont 
3 M€ de l’État, 1 M€ de la Région et 1 M€ d’Angers 
Loire Métropole. L’avenant permettra d’engager globa-
lement 9 M€ de travaux pour l’ENSAM d’Angers.

Au 31 décembre 2016, l’État a engagé 0,099 M€ sur 
cette opération pour le lancement du jury de concours 
de maîtrise d’œuvre.

Lancement du projet d’infrastructure de commu-
nication collaborative et équipement de salles  
d’innovation pédagogique

Le volet numérique du CPER comprend 4 axes dont le 
projet d’infrastructure de communication collaborative 
(ICC). Ce projet, dont la maîtrise d’ouvrage est assu-
rée par l’Université Bretagne Loire (UBL), consiste à 
développer les usages de visio-conférence entre les 
établissements d’enseignement supérieur pour la  
formation et la recherche. Il prévoit, d’une part, une 
infrastructure technique centrale, gérée par l’UBL, et 
d’autre part, dans les établissements, des salles équi-
pées de matériels informatiques et audiovisuels selon 
des protocoles compatibles qui leur permettront de se 
connecter entre elles et d’être mutualisées entre les 
établissements.

Cette opération est inscrite au CPER pour 6,3 M€  
financés à hauteur de 5 M€ par l’État. 

Au 31 décembre 2016, l’État a engagé 0,8 M€ soit 
16 % de l’enveloppe contractualisée.
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Volet numérique enseignement supérieur : 
salles d’innovation pédagogique – opération n°4 PIXA.  

La transition numérique de l’enseignement supérieur et de la recherche des établissements s’ac-
compagne d’une mutation des pratiques pédagogiques qui est d’ores et déjà très engagée dans la 
plupart des établissements ligériens.

L’opération « PIXA » du CPER vise à mettre en place un réseau de lieux dédiés aux expérimen-
tations de cours et de méthodes pédagogiques plus interactives, participatives et collaboratives. 
Ces lieux s’ouvriront à l’ensemble de la communauté éducative des universités et grandes écoles 
ligériennes.

Afin de coordonner l’ensemble des projets et pratiques dans ce domaine, cette action repose sur la 
création de trois salles d’innovation pédagogique (« PIXA ») dans les trois universités de Nantes, 
d’Angers et du Maine, animées par trois ingénieurs recrutés par l’Université Bretagne Loire. 

Elles sont localisées dans les bibliothèques universitaires, permettant ainsi de disposer d’un es-
pace suffisant, avec une large plage d’ouverture horaire, et de leur conférer une position centrale et 
stratégique sur les campus. Chaque salle d’innovation pédagogique, conçue pour favoriser la péda-
gogie de groupe, peut accueillir jusqu’à 40 étudiants. La modularité du mobilier et de l’équipement 
multimédia permet à chacune de jouer pleinement son rôle d’outil d’expérimentation de nouvelles 
méthodes pédagogiques.

Les financements du CPER ont permis en 2016 :
- l’acquisition de mobiliers pédagogiques (mur d’écriture permettant un travail collaboratif, cloisons 
mobiles, chaises, tables), l’installation de l’audiovisuel via une infrastructure globale et des équipe-
ments de visio conférence ;
- l’accompagnement et la formation des usagers des salles d’innovation pédagogique.
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103,5 M€ sont inscrits au CPER 2015-2020, dont 45,1 M€ 
contractualisés par l’État et la Région.

Les acteurs régionaux ont retenu comme objectifs de ren-
forcer  l’émergence de projets novateurs et de nouvelles 
structurations collectives en soutenant l’acquisition d’équi-
pements scientifiques dans les domaines suivants : biolo-
gie-santé, alimentation-agroalimentaire-végétal, sciences 
humaines et sociales, sciences des matériaux – mécanique 
et ingénierie, sciences et technologies de l’information et 
de la communication – mathématiques, mer – environne-
ment – villes et territoires. Bien engagés en 2016, ces pro-

jets se concrétisent par l’installation d’équipements dédiés 
à l’imagerie médicale (Angers, Nantes), d’équipements de 
caractérisation nécessaires à la modélisation en agronomie, 
l’accroissement des moyens de calcul intensif (Nantes), 
d’équipements en génie des procédés pour les bio-res-
sources (La Roche-sur-Yon et Saint-Nazaire) et d’un banc 
acoustique de grande dimension (Le Mans), pour n’en rete-
nir que quelques-uns. 

Parmi les 55 projets du volet « recherche, innovation et 
transfert », 8 ont démarré en 2016 :

Recherche, innovation et transfert de techno-
logies

Thématique Libellé projet

Biologie-santé
TRANSLAT ANGERS – Equipement IRIS 2 et animalerie
Plateforme CIMA

Alimentation-Végétal INRA : Pôle d’ingénierie végétale sur le phénotypage – volets 
équipements

Science des matériaux - 
Mécanique et ingénierie

CISPEO Chimie moléculaire innovante Le Mans
PRIIC Ingénierie de la construction et écoconstruction

STIC-Maths
Calcul intensif - CCIPL
Calcul intensif - TIER2

Au 31 décembre 2016, 50,6% des crédits contractualisés par l’État et la Région ont été programmés 
(22,8 M€ dont 12,7 M€ en 2016).
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Institut de calcul intensif : équipement d’un centre de calcul d’envergure nationale 

L’Institut de calcul intensif (ICI) est une équipe de recherche en analyse numérique et en mathéma-
tiques qui développe des méthodes de calcul intensif pour des usages en sciences des matériaux, 
en énergie, en hydrodynamique, en automatique, etc. 

Pour mener conjointement une activité de recherche scientifique et technologique, l’ICI met à  
disposition des chercheurs et des industriels des ressources de plus en plus compétitives (super- 
ordinateurs de haut niveau, environnement de simulation, immersion 3D pour la réalité virtuelle) et 
héberge un laboratoire de modélisation informatique développant des méthodes numériques à la 
pointe de la recherche actuelle (calcul massivement parallèle, couplage fluide, structure, écoulement 
polyphasique, maillage et adaptation anisotrope, simulation sur données réelles).

Les équipements acquis par l’Ecole Centrale de Nantes sont essentiellement des serveurs de calcul 
et serveurs de stockage. Le coût global de ce calculateur est de 3,445 M€. Le plan de financement 
de l’opération inscrit au CPER 2015-2020 s’élève à 2,3 M€ dont 0,320 M€ de l’État, 0,875 M€ de la 
Région, 0,185 M€ de Nantes Métropole et 0,920 M€ d’autres financeurs dont le FEDER.

Le centre de calcul est opérationnel depuis mars 2016 et accueille des projets académiques et  
industriels. Depuis septembre 2016, l’ICI est associé, au sein d’un GIS, au centre de calcul intensif 
des Pays de la Loire (CCIPL). L’équipe rassemble une quinzaine de chercheurs et doctorants tous 
financés par de nouveaux projets. Le CCIPL et l’ICI portent notamment 2 projets de recherche  
financés par l’Agence nationale de la recherche, 6 thèses de doctorat dont trois financées par 
des entreprises en conventions CIFRE et de nombreuses collaborations industrielles directes de  
recherche et développement (IRT Jules Verne, CSTB, Bureau Veritas, DCNS, ARCELOR, SAFRAN).

Au 31 décembre 2016, 100% des crédits inscrits ont été engagés (2,3 M€).
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CISPEO (Chimie moléculaire innovante aux Interfaces  
pour la Photonique/Electronique/Optique organique) 

Amplifier la visibilité des Pays de la Loire dans le domaine des matériaux moléculaires à propriétés 
électroniques, photoniques et optiques, en relation avec le projet RFI « Lumomat » : tel est l’objectif 
du projet CISPEO. Doté de 2,055 M€, CISPEO se décline en 11 opérations sur les sites d’Angers 
(Moltech’Anjou), de Nantes (CEISAM), de la Roche-sur-Yon (GEPEA) et du Mans (IMMM). En 2015, 
Moltech’Anjou a reçu sa plateforme d’analyse des matériaux organiques en couches minces ou en 
solution. En 2016, la chaîne de spectrométrie de masse a été installée à Nantes tandis que Le Mans 
s’est doté d’une chaîne de purification et d’analyse de macromolécules. D’autres opérations sont à 
venir en 2017, en particulier sur le site de la Roche-sur-Yon. Il est à noter que le FEDER viendra 
conforter le financement de la plupart de ces équipements. 

Cette opération s’élève à 2,055 M€ dont 0,510 M€ de l’État et 0,353 M€ de la Région. A ces  
montants contractualisés entre l’État et la Région, s’ajoutent des financements de Le Mans  
Métropole (0,058 M€), La Roche-sur-Yon agglomération (0,012 M€), du CNRS (0,300 M€) et du 
FEDER (0,822 M€).

Au 31 décembre 2016, 24,9 % des crédits inscrits ont été engagés sur cette opération (0,511 M€, 
dont 0,150 M€ État, 0,138 M€ Région, 0,211 M€ CNRS, 0,012 M€ La Roche-sur-Yon aggloméra-
tion).
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Réhabilitation énergétique du groupe scolaire de la Forêt de la commune de Saint-Berthevin 
(Mayenne)

La commune de Saint-Berthevin a mené son projet de réhabilitation énergétique du groupe scolaire 
de la Forêt. Elle a intégré une réflexion énergétique qui concourt à la diminution des consommations 
d’énergie et des émissions de gaz à effet de serre. Ces travaux, inaugurés en septembre 2016, 
vont permettre à la commune d’optimiser les coûts de fonctionnement de ce bâtiment public. Le 
programme de travaux devrait permettre d’améliorer de 67 % la performance énergétique de l’équi-
pement.
 Le montant global du projet est de 264 700 € HT dont  241 300 € pour la réhabilitation énergétique 
du groupe scolaire. L’État a apporté un soutien de 67 500 € au titre de la dotation d’équipement des 
territoires ruraux (DETR) et la Région une aide de 100 000 €. La commune de Saint-Berthevin a 
également financé l’opération à hauteur de 97 200 €.

Au regard de leur situation géographique et 
des pressions liées au changement clima-
tique et aux activités humaines, les Pays 
de la Loire présentent de forts enjeux sur 
les milieux naturels, l’eau et les risques. La  
région dispose de gisements en économies 
d’énergie et énergies renouvelables.

VOLET TRANSITION  
ÉCOLOGIQUE  

ET ÉNERGÉTIQUE

Pour atteindre l’objectif de la stratégie régionale de transi-
tion énergétique de 21 % d’énergies renouvelables dans la 
consommation d’énergie finale d’ici à 2020 (7 % en 2010) et 
ramener les émissions de gaz à effet de serre à leur niveau 
de 1990, les actions complémentaires de l’État (ADEME) et 
de la Région portent sur le soutien aux opérations de réno-
vation énergétique des  bâtiments, la lutte contre la précarité 
énergétique des populations à faible revenu et le soutien 
aux filières d’énergies renouvelables.

Pour mobiliser les particuliers sur la rénovation énergé-
tique de leur logement, l’accompagnement du réseau des 
espaces info énergie et son évolution vers la structuration 
des plates-formes territoriales de la rénovation énergétique 
ont été poursuivis. La mise en place de relais conseil éner-

gie partagés et aux études et investissements en matière 
d’énergies renouvelables ont également été soutenus en 
2016.

72 collectivités ont été accompagnées par la Région pour la 
rénovation énergétique de leurs bâtiments publics pour un 
montant de plus de 2,8 M€. 

31 M€ sont contractualisés entre l’État (ADEME) et la  
Région.

Au 31 décembre 2016, 41,6% des crédits contractualisés 
par l’État et la Région ont été programmés (12,9 M€ dont 
6,3 M€ en 2016 ).

Énergie et changement climatique
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8,4 M€ sont contractualisés entre l’État (ADEME) et la 
Région.

L’animation des entreprises pour la mise en place de  
systèmes de management environnemental, le soutien 
à des relais, l’accompagnement d’opérations collectives 
d’éco-conception, d’opérations tournées vers l’économie 
de la fonctionnalité ou d’optimisation des flux, ainsi que 
l’aide aux travaux dans des garages (par exemple les cuves 
double paroi, les systèmes de rétention) et des pressings 
(l’installation d’une machine d’aqua-nettoyage) en vue 
de réduire leur impact environnemental ont été les leviers 
déployés en 2016. 17 dossiers de garages et pressings 
pour modifier leur process auront ainsi été soutenus pour 
0,140 M€.
En 2016, les crédits mobilisés par l’État (ADEME) ont porté 
essentiellement sur le soutien à la mise en place de relais 
avec les chambres consulaires (0,700 M€) et aux études 
et investissements pour la méthanisation (cogénération) 
(0,300 M€).

Au 31 décembre 2016,  32,9 % des crédits contractualisés 
par l’État et la Région ont été programmés (2,8 M€ dont 
1,3 M€ en 2016).

Prévention des risques naturels

10 M€ sont contractualisés entre l’État - Fonds de pré-
vention des risques naturels majeurs – et la Région.

L’année 2016 a été marquée par la signature des conven-
tions des trois programmes d’actions de prévention des 
inondations (PAPI) labellisés en 2015 :
- deux dits « complets » (marais des Olonnes en Vendée et 
la CARENE en Loire-Atlantique),
- un dit d’« intention » (marais du Payré en Vendée).

Les trois nouveaux PAPI représentent un engagement de 
3 M€ de l’État et de 0,74 M€ de la Région sur 6 ans. 

Sans compter les PAPI d’intention déjà labellisés, préfigu-
rant des PAPI complets, 9 PAPI sont donc labellisés à ce 
jour en région, dont 8 littoraux, permettant de couvrir inté-
gralement le littoral de la Vendée et les zones littorales les 
plus stratégiques en Loire-Atlantique.

Les principales actions menées en 2016 sur ces trois  
nouveaux PAPI, suivis spécifiquement dans le cadre du 

CPER, ont concerné d’importants travaux sur le barrage de 
la Gachère (PAPI du marais des Olonnes), la pose de re-
pères de crues (PAPI d’intention du Payré) et la création de 
la digue de Méan achevée fin 2016 (PAPI de la CARENE). 

L’instruction de l’avenant aux trois PAPI de la baie de  
l’Aiguillon (portés par les Syndicats Mixtes Marais-Poitevin 
bassin du Lay (PAPI Lay aval), Vendée-Sèvre-Autizes (PAPI 
du bassin de la rivière Vendée) dans le département de la 
Vendée et par le Syndicat Hydraulique du Nord-Aunis (PAPI 
Nord-Aunis ou SYNHA) en Charente-Maritime) a été un  
élément marquant de l’année écoulée. En effet, après la 
tempête Xynthia, les acteurs locaux de la baie de l’Aiguillon, 
ont engagé une étude complémentaire. L’étude se poursuit 
en 2017 et devrait aboutir au dépôt d’un deuxième dossier 
mi-2017.

Par ailleurs, en application de la convention régionale de 
gestion durable du littoral, l’année 2016 a vu la mobilisation 
de 78 000 € d’études et travaux au titre de la gestion du trait 
de côte et plus de 4,6 M€ au titre du Plan de submersion 
Rapide (PSR).
Fin 2016, 42,6 % des crédits contractualisés par l’État et la 
Région ont été programmés ( 4,3 M€ dont 2,8 M€ en 2016).

Économie circulaire et économie de  
ressources
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Reconquête de la biodiversité

19,4 M€ sont contractualisés entre l’État (dont l’Agence 
de l’eau Loire-Bretagne au titre des espèces inféodées 
au milieu aquatique) et la Région.

Pour faire face aux différentes pressions anthropiques qui 
s’exercent sur les espaces naturels ligériens et fragilisent 
la biodiversité présente, l’État et la Région accompagnent 
la mise en place progressive de mesure d’inventaires et de 
gestion. Ils s’appuient notamment sur le schéma régional de 

cohérence écologique (SRCE), adopté en 2015, qui identifie 
les trames verte et bleue régionales permettant notamment la 
définition des objectifs régionaux de préservation d’un réseau 
écologique cohérent. Au cours de l’année 2016, cet accom-
pagnement s’est formalisé autour de diverses initiatives ter-
ritoriales en dehors et au sein du réseau des sites labellisés 
(Natura 2000, Parc naturel régional ou Réserve Naturelle). 

La Région a consacré plus de 0,830 M€ à l’amélioration des 
connaissances sur la biodiversité (partenariats) et un peu 
moins de 4,8 M€ à la gestion durable de l’espace (bocage, 

Syndicat Mixte des Marais  des Olonnes : restauration des digues et du barrage de la  
Gachère au titre de la convention Gestion durable du Trait de Côte 2012-2016

Construit en 1929, le barrage de la Gachère assure à la fois un rôle hydraulique vis-à-vis des  
marais avoisinants (Brem sur Mer, Ile d’Olonne, Olonne sur Mer) mais également de protection 
contre les submersions marines. En tout, cet ouvrage protège environ 120 habitations et il est classé 
C au titre de la sécurité des ouvrages hydrauliques. Or, la tempête Xynthia en 2010 a engendré des 
dommages importants sur cet ouvrage vieillissant et, malgré des travaux d’urgence, l’ouvrage ne 
présentait plus un niveau de protection suffisant pour répondre à ses objectifs : faiblesses au niveau 
des bétons, passerelle, vannages, faible altimétrie des rives qui limite la résistance à la surverse, 
mauvais état des épis qui assurent le maintien d’un chenal d’évacuation des eaux terrestres vers la 
mer et diminuent l’agitation.

L’objectif des travaux portés par le Syndicat Mixte des Marais des Olonnes vise à conforter le rôle 
de protection de cet ouvrage (mise à niveau des abords, restauration du barrage, remplacement des 
parties mobiles...) et s’inscrivent dans le programme d’actions de prévention des inondations (PAPI) 
des marais des Olonnes labellisés le 17 décembre 2015 en commission mixte inondation (CMI).

Chiffré à hauteur de 2 600 000€ HT (environ 1,4 M€ pour le barrage et les rives et 1,2 M€ pour 
les épis) et conformément à la convention régionale 2012-2016 en faveur de la gestion durable du  
littoral, ces travaux font l’objet d’un financement à hauteur de 40% par l’État, 15 % par la Région 
et 15 % par le Département. Les 30 % restants sont à la charge du syndicat mixte. Les travaux ont 
débuté fin 2016 et devraient être terminés fin mai.

Travaux :

Illustration 1 : réfection du barrage
Source : Syndicat mixte des Marais des Olonnes

Illustration 2: Travaux : réfection des épis
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forêt, réservoirs de biodiversité, MAEC). A titre d’exemples, 
on peut citer le contrat nature animé par la Communauté de 
communes Océan – Marais de Monts et décliné sur 5 com-
munes (La Barre-de-Monts, Notre-Dame-de-Monts, Saint-
Jean-de-Monts, le Perrier et Soullans). La Région a ainsi 
consacré près de 0,315 M€ à la préservation de la biodiver-
sité locale ainsi qu’à la restauration de la fonctionnalité des 
écosystèmes littoraux et rétro-littoraux de ce territoire.

L’accompagnement de l’État se traduit par le financement 
du fonctionnement des cinq réserves naturelles nationales 
et de la gestion des sites du réseau Natura 2000 (anima-
tion et contrats). Des actions essentielles d’inventaire de la 
biodiversité ont également été soutenues comme la mise à 
jour de l’inventaire des ZNIEFF (Zones naturelles d’intérêt 
écologique faunistique et floristique) ou le travail de préfi-
guration d’un atlas herpétologique (des amphibiens et des 
reptiles) régional.

L’État et la Région ont par ailleurs soutenu des acteurs  
régionaux susceptibles de mobiliser leur expertise scienti-
fique et technique, en particulier le conservatoire botanique 
national de Brest.

Fin 2016, 36,5 % des crédits contractualisés par l’État et la 
Région ont été programmés (7,1 M€ dont 3,3 M€ en 2016).

Préservation des ressources en eau

61,7 M€ sont contractualisés entre l’État (Agence de 
l’eau Loire-Bretagne) et la Région.

En 2016,  l’État et  la Région ont programmé 11,7 M€ pour 
la préservation de la ressource en eau  Entre autres, au 
cours de cette année, a été validé le premier programme 
d’actions du contrat régional de bassin versant (CRBV) Loir 
2016-2018 pour un montant de 0,730 M€  d’aides régionales  
portant le taux de couverture de la région en CRBV à 82 %. 
De même, la Région a financé, avec l’Agence de l’eau, 
l’étude bilan sur le programme de restauration du Couasnon 
engagé par le syndicat depuis 2010. Cette étude devrait 
aboutir à une évaluation des bénéfices des travaux financés 
et à un nouveau programme sur la période 2018-2022.

En 2016, a été renforcé en Vendée le partenariat avec 
les prescripteurs agricoles (chambre d’agriculture, coo-
pératives, groupement de l’agriculture biologique), en lien 
avec les syndicats d’eau potable, pour réaliser des plans 
d’actions individuels chez les agriculteurs et les accompa-
gner dans leurs changements de pratiques en amont des 
grandes retenues pour la production d’eau potable.

Au 31 décembre 2016, 38,5% des crédits contractualisés  
par l’État et la Région ont été programmés (23,7 M€ dont 
11,7 M€ en 2016).
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Source : Syndicat intercommunal 
Bassin de la Vezanne et du  
Fessard (SIBVF). 

Projets territoriaux de développement intégré

19,2 M€ sont contractualisés entre l’État (dont ADEME 
et Agence de l’eau Loire-Bretagne) et la Région.

Les actions soutenues concernent les projets territoriaux de dé-
veloppement durable du type agenda 21, l’accompagnement 
des parcs naturels régionaux, le soutien aux plans climat éner-
gie territoriaux, la promotion des écoquartiers et les projets issus 
de la démarche « écocité » et l’éducation à l’environnement.

Malgré un contexte budgétaire resserré, l’année 2016 a vu 
le maintien de l’engagement régional (fonctionnement sta-
tutaire des syndicats mixtes et soutien aux programmes 
d’actions), en application de la contractualisation triennale 
2015-2017. En 2016 et conformément à ses engagements, 
la Région a ainsi consacré près de 2,5 M€ à soutenir l’ac-
tion de ces territoires incubateurs de développement local.
A titre d’exemples, il convient de mettre en avant les  
réflexions mises en œuvre par les parcs naturels régionaux 
Normandie Maine et Marais Poitevin en faveur de la rénova-
tion et la revitalisation des centres bourgs.

En 2016, l’ADEME a poursuivi le soutien à la mise en 
place de « schémas directeurs des modes actifs » dans les  
collectivités qui souhaitent initier ou développer une  
politique en faveur des modes de déplacements « écomo-
biles ». La mise en place de relais d’information et d’ani-
mation des publics (enfants, jeunes et adultes) et d’un 
centre de ressources éducatives régional ont également été 
soutenus. Enfin, la mise en place d’un relais « Urbanisme 
Durable » sur le territoire du Pays du Mans a été financée, 
avec pour objectif principal d’accompagner et de conseiller 
les territoires du SCOT du Pays du Mans pour un urbanisme 
plus durable s’intégrant dans les objectifs du SCOT et du 
Plan Climat Energie du Pays du Mans.

L’ADEME contribue à la mise à disposition des données 
énergie climat via le DROPEC (dispositif régional d’obser-
vation partagé énergie climat - http://www.dropec.fr). 

En 2016, 33 % des crédits contractualisés par l’État et la 
Région ont été programmés (6,4 M€, 3,3 M€ en 2016).

Le Syndicat intercommunal du bassin de la Vézanne et du Fessard a  
engagé des travaux de restauration consistant à lutter contre le piétinement, 
à diversifier les habitats aquatiques et à rétablir la continuité écologique sur 
des affluents de la Sarthe aval. Ces travaux s’inscrivent dans le cadre d’un 
programme global pluriannuel soutenu par l’agence de l’eau et la Région. 

Les travaux réalisés en 2016 ont consisté à aménager des points d’abreuve-
ment (par la pose de clôtures et l’aménagement de descentes) sur plus de 6 km 
de cours d’eau afin de lutter contre le piétinement. De plus, sur la Vézanne, un 
linéaire de 800 m du lit a fait l’objet de travaux de renaturation et de diversification 
des habitats par une recharge en granulat et la mise en œuvre de banquettes, 
de seuils et d’épis. Enfin, deux déversoirs situés sur le Fessard ont été effacés et  
remplacés par des petits seuils franchissables afin de rétablir la continuité 
écologique.

L’ensemble du projet a été estimé à 110 000 € TTC financés à 60% par 
l’Agence de l’eau Loire Bretagne, 10% par le Conseil départemental de la 
Sarthe, 20 % par la Région Pays de la Loire  et 20 % par le Syndicat intercom-
munal du bassin de la Vézanne et du Fessard.

Syndicat intercommunal Bassin Vezane et Fessard :  
la première tranche des travaux de restauration des milieux aquatiques sur la Vézanne et le Fessard



VOLET NUMÉRIQUE

CPER 2015-2020 Pays de la Loire - Bilan 201624

4

Le volet numérique s’articule autour de trois 
priorités :
- faire du numérique une chance pour la  
jeunesse,
- renforcer la compétitivité des entreprises,
- promouvoir nos valeurs dans la société et 
l’économie numérique.

VOLET  
NUMÉRIQUE

L’accès à un réseau de qualité pour tous les Ligériens -  
raccordement fibre optique jusqu’à l’abonné pour 65 % des 
Ligériens à horizon 2020 et fourniture d’un haut débit de 
qualité (3 – 4 Mbit/s) d’ici 2017 hors zones conventionnée 
et FttH (Fiber to the Home) d’intervention publique - et le 
raccordement très haut débit prioritaire aux communautés 
d’innovation sont inscrits dans la stratégie de cohérence  
régionale pour l’aménagement numérique (SCORAN)  
adoptée par l’État et la Région en juillet 2015. La majorité 
des investissements correspondants sont valorisés, pour 
les usages et services, une partie seulement des finance-
ments étant contractualisée.

Développer la mutualisation et le partage de 
l’information géographique entre les acteurs 
publics

Infrastructure de données géographiques (http://www. 
geopal.org) et communauté d’acteurs publics ligériens 
de l’information géographique, GEOPAL a pour missions 
la coordination de l’acquisition et de la mise à jour des  
données géographiques de référence, la diffusion et la 
communication de l’information géographique à l’aide 
d’une plate-forme de services numériques, l’animation des  
acteurs, la réutilisation et la valorisation des données  
géographiques pour le développement des usages et  
services à valeur ajoutée.

0,85 M€ sont contractualisés à parité entre l’État et la 
Région.

En 2016, 58 % des crédits contractualisés par l’État et la 
Région ont été programmés (0,494 M€, dont 0,141 M€ en 
2016).

Usages des outils numériques dans l’ensei-
gnement supérieur

10,8 M€ sont consacrés à des projets d’infrastructures  
numériques et à des initiatives contribuant à la « transition 
numérique » de l’enseignement supérieur (voir le volet « En-
seignement supérieur, recherche et innovation »).

Égalité numérique des territoires

Le soutien potentiel de l’État (FSN - Fonds pour la socié-
té numérique) aux projets des conseils départementaux  
estimé à 138 M€ a été rééavalué au cours de l’année 2016 ; 
le nouveau montant est inscrit dans l’avenant au CPER  
signé en 2017. De même, sur la base des investissements 
programmés au moment de la signature du contrat, la  
participation financière de la Région initialement évaluée à 
100 M€ d’ici 2020 a été réévaluée. 

En 2016, les Départements de Loire-Atlantique (pour le 
FttH) et de Mayenne (pour la montée en débit) ont obte-
nu sur leurs projets un accord préalable de financement de 
l’État. Les Départements de la Sarthe (FttH) et de Vendée 
(FttH/pour la Montée en débit) ont obtenu sur leurs projets 
l’accord d’engagement financier de l’État. Le dossiers « très 
haut débit » de demande de subvention du Département de 
Maine-et-Loire est en cours d’instruction. La Région s’est 
engagée en 2016 à soutenir le nouveau projet du Maine-et-
Loire à hauteur de 26,3 M€.   
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Déploiement du très haut débit – Réseau d’Initiative Publique – GIP Vendée Numérique

Le GIP Vendée Numérique, composé du conseil départemental de Vendée et du syndicat d’énergie 
et d’équipement de la Vendée, porte le projet de création du Réseau d’Initiative Publique (RIP) en 
fibre optique de la Vendée (hors zones d’investissement privé de La Roche-sur-Yon agglomération 
et du pays des Olonnes). Dans sa première phase, il permettra de desservir 13 premières villes en 
FttH, ainsi que des zones d’activité et des sites prioritaires sur l’ensemble du département. Ainsi, 
pour la période 2016 – 2020, les engagements prévisionnels portent sur  64 112 prises FttH  et le 
raccordement de 1 431 sites prioritaires, dont 400 zones d’activité, et un chiffre prévisionnel de  
raccordement de  1 300 Communautés d’Innovation.

Dans le cadre de la déclinaison de la Stratégie régionale Numérique, la Région a approuvé un  
protocole d’accord sur l’aménagement numérique qui se décline au niveau de chaque département. 
La Région et le Département de la Vendée ont signé ce protocole le 13 mai 2015. La Région a  
attribué à ce projet une subvention totale de 21 M€ sur la période 2016 – 2020, décomposée de la 
manière suivante :
- 18,3 M€ pour le projet FttH ;
- 2,7 M€ euros pour le  raccordement prévisionnel de 300 communautés d’innovation de priorité 
1 (subvention de 4 000 euros par raccordement) et 1000 communautés d’innovation de priorité 2 
(subvention de 1 500 euros par raccordement).

L’État dans le cadre du Plan Très Haut Débit soutient ce projet. Ainsi, le GIP Vendée Numérique a 
obtenu en 2016 un engagement financier au titre du fonds pour la société numérique (FSN) de 31 M€.

Couverture téléphonie mobile

Un nouveau recensement des centres-bourgs en zones 
blanches de téléphonie mobile réalisé fin 2016 a permis 
d’identifier 26 nouvelles communes en Pays de la Loire qui 
viennent s’ajouter au 22 recensées en 2015.

Par ailleurs, l’État a lancé un appel à projets visant à  
identifier dans les territoires des sites stratégiques (zones 
à enjeux économiques, touristiques..) pour lesquels une  

absence de couverture sera reconnue. En Pays de la Loire, 
27 sites ont été proposés. Le résultat est attendu en 2017.

La Région a voté deux dispositifs de soutien à la résorption 
des zones blanches dans le cadre du pacte pour la ruralité 
qui sont  repris dans les termes de l’avenant du CPER.
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Le CPER devra permettre de moderniser 
l’appareil productif régional, faire évoluer 
les besoins en emplois et en compétences 
et faciliter l’émergence de projets structu-
rants. 

VOLET INNOVATION, 
FILIÈRE D’AVENIR ET 

USINE DU FUTUR

Ces ambitions s’inscrivent dans la stratégie régionale  
d’innovation pour une spécialisation intelligente (SRI-SI) 
qui identifie 6 champs d’innovation porteurs pour la région :  
les technologies avancées de production, les industries  
maritimes, l’alimentation et les bio-ressources, l’informa-
tique et l’électronique professionnelle, le design et les  
industries culturelles et créatives, les thérapies de demain 
et la santé.

L’usine du futur

Les financements de l’État et de la Région sont valorisés 
dans le contrat :
- appui de Bpifrance au travers des « prêts usine du futur » : 
prêt numérique, prêt vert, prêt robotique pour un montant 
estimé de 60 M€ ;
- financements de la Région pour au moins 60 M€.

Au 31 décembre 2016, les prêts financés par Bpifrance 
s’élèvent à 56,9 M€, dont 17,5 M€ en 2016 :
- « prêts numériques » : 16,94 M€ cumulés pour 26 opéra-
tions,
- « prêts verts » : 10,6 M€ cumulés pour 13 opérations,
- « prêts robotiques » : 18,5 M€ pour 30 opérations,
- « prêts croissance automobile » : 7,9 M€ cumulés pour 
5 opérations,
- « prêts croissance industrie » : 2,95 M€ en 2016 pour 
4 opérations.

En 2016, près de 8 M€ ont été engagés par la Région au 
profit de projets structurants qui contribuent à consolider 
l’offre technologique en Pays de la Loire tels que ceux por-
tés par l’institut de recherche technologique Jules Verne, le 
commissariat à l’énergie atomique et aux énergies alterna-
tives (CEA TECH) au travers d’un soutien aux projets d’équi-
pements scientifiques, projets de R&D, projets de ressour-
cement et plateformes technologiques. A titre d’exemple, 
1 M€ a été engagé en 2016 pour soutenir les projets de 
ressourcement et les projets de R&D du CEA. 

Afin de diffuser largement l’offre technologique, la Région 
mobilise sa boîte à outils pour accompagner les PME  
ligériennes sur les volets :
- Sensibilisation au travers du soutien à la chambre de  
commerce et d’industrie régionale pour l’animation sur le 
territoire régional de la démarche de troisième révolution  
industrielle et agricole (0,197 M€ engagés en 2016) ;
- Outils de financement tels que le prêt « Pays de la Loire 
redéploiement » (ex. P2RI) (1,2 M€ engagés en 2016 sur 
des projets en lien avec l’usine du futur) ;
- Soutien aux dynamiques collectives (ex. 0,4 M€ engagés 
en 2016 en faveur de l’action collective « Lean Collaboratif » 
emmenée par STX auprès des coréalisateurs de premier et 
deuxième rang soit 29 entreprises dont 21 PME) ;
- Accès aux marchés, notamment internationaux (1,5 M€ de 
crédits engagés en lien avec le volet usine du futur au titre 
des dispositifs PRIM Export et VIE).

Dans la lignée des priorités du schéma régional de dévelop-
pement économique, d’innovations et d’internationalisation 
(SRDEII) et en cohérence avec la démarche initiée par l’État 
en avril 2015, la Région prévoit de mettre en place en 2017 
un programme structurant de modernisation de l’industrie 
régionale autour d’un « plan régional pour l’industrie du  
futur ». 

L’expérimentation d’un appel à projets  
régionalisé du programme d’investissements 
d’avenir (PIA)

L’appel à projets « Fonds Pays de la Loire territoires d’inno-
vation – Programme d’investissements d’avenir » doté de 
20 M€ financés à parité entre l’État et la Région, en coo-
pération avec Bpifrance, ouvert de mai 2015 à mai 2016 
est une expérimentation de la décentralisation des appels à 
projets nationaux du PIA qui permet d’accélérer la prise de 
décision sur les projets régionaux de qualité.  Ces crédits 
sont valorisés dans le CPER.
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Sur l’ensemble de l’opération, 69 projets de PME ligériennes 
recouvrant 2 700 emplois ont été soutenus à parité État- 
Région. La totalité du fonds a été engagée.
 
Plus du quart des projets concerne l’électronique et  
l’informatique, 15 % le domaine de la santé, 12 % les  
techniques avancées de production, 8 % l’alimentation et les 

bio-ressources. Sont aussi concernées l’industrie maritime 
et les industries culturelles et créatives.

2/3 des projets sont en Loire-Atlantique, 10 % dans le Maine-
et-Loire, 9 % dans la Mayenne, 7 % en Sarthe et autant en 
Vendée.

Entreprise OEM Development à Saint-Barthélémy d’Anjou

Grâce au financement du « Fonds Pays de la Loire territoires d’innovation – Programme  
d’investissements d’avenir », l’entreprise OEM Development spécialisée dans les machines de dia-
lyse à domicile a accéléré sa recherche et développement. Elle a ainsi complété sa machine de 
dialyse quotidienne à domicile de nouvelles modalités de traitements innovants. Le soutien à parité 
de l’État et de la Région pour 0,3 M€ d’avances remboursables a contribué à la valorisation des 
développements de l’entreprise, ayant facilité ensuite une levée de fonds de 15 M€ en octobre 2016 
pour accélérer la phase de mise sur le marché.

RM TECHNOLOGIES (RMT)

La société RM TECHNOLOGIES (RMT), spécialisée dans les études techniques notamment sur 
le marché automobile, créée en 2014, a lancé un projet d’innovation sur deux axes de recherche :  
fabrication de réservoirs à carburant en composite pour véhicules thermiques classiques et  fabrica-
tion de réservoirs pour véhicules hybrides (donc plus résistants). 

Il s’agit ici d’une rupture technologique dans le choix du matériau (composite plutôt que métallique) 
et du procédé (soufflage) des réservoirs automobile, tout en écartant bien sûr les risques de porosité 
et de fuite des réservoirs et en abaissant les coûts de production. L’enjeu à terme est de monter une 
ligne haute cadence de fabrication de ces composites. 

Le projet a bénéficié d’une subvention de 0,12 M€ pour une assiette de dépenses retenues de 
0,247 M€ au programme FTI-PIA, soit un taux d’aide de 48,4 %. 
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Objectifs :
- adaptation des entreprises régionales,
- appui à entrepreneuriat,
- orientation tout au long de la vie,
- développement de formations adaptées,
- aide aux publics en difficulté,
- accompagnement des jeunes en rupture 
de parcours de formation.

VOLET EMPLOI, 
ORIENTATION ET 

FORMATION  
PROFESSIONNELLE

Le CPER a pour ambition de favoriser l’adaptation des  
entreprises régionales par le développement des  
compétences et la mobilité, d’appuyer l’entrepreneuriat, de  
permettre une meilleure orientation tout au long de la vie, de 
développer des formations adaptées et de qualité, d’aider 
les publics qui cumulent des difficultés d’accès à l’emploi, 
et d’accompagner les jeunes en rupture de parcours de  
formation.

21,16 M€ sont contractualisés entre l’État et la Région pour 
soutenir l’action du CARIF-OREF (observation et analyse 

de l’emploi et de la formation) et de l’agence régionale pour 
l’amélioration des conditions de travail. Cette enveloppe est 
également destinée à consolider le service public régional 
de l’orientation et appuyer des actions issues de la charte 
tripartite État, Région et partenaires sociaux et des actions 
de gestion prévisionnelle de l’emploi et des compétences 
territoriales et de filières.

Au 31 décembre 2016, 33,1 % des crédits contractualisés 
par l’État et la Région ont été programmés (7 M€) dont 
3,4 M€ en 2016.

La sécurisation dans l’emploi par l’amélioration des conditions de travail (ARACT)

L’ARACT (Agence régionale pour l’amélioration des conditions de travail) est une association administrée par les 
partenaires sociaux et financée par l’État, la Région et l’ANACT dans le cadre d’une politique nationale pilotée par le 
ministère du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social. 

C’est un acteur reconnu, qui développe des actions de sensibilisation et de mobilisation des entreprises, avec un 
accompagnement dans la durée concernant plusieurs sujets : dialogue social, gestion prévisionnelle des emplois et 
des compétences, qualité de la vie au travail et facteurs psychosociaux, gestion des âges, pluralité des populations 
au travail... 
Un conventionnement 2016 entre l’ARACT et la Région a permis de cadrer le soutien de la Région à son programme 
d’activités.

En 2016, l’ARACT a réalisé pour l’essentiel  :
- l’accompagnement de 85 entreprises ligériennes dont 81 % de TPE-PME,
- 5 actions en partenariat avec des OPCA, des groupes d’employeurs et des acteurs consulaires,
- 52 actions de transferts des bonnes pratiques en termes d’amélioration des conditions de travail lors de salons et 
séminaires,
- 9 actions de transferts à destination de 77 consultants ligériens,
- 1 démarche de « prestation d’amélioration des conditions de travail »,
- 920 jours en lien avec la thématique de la gestion des âges dans l’entreprise,
- un travail sur les impacts du numérique sur les conditions et les formes de travail avec l’animation d’événements lors 
de la 13e édition de la semaine pour la qualité de vie au travail
Au 31 décembre 2016, 33,3% des crédits inscrits ont été engagés (0,889 M€ dont 0,440 M€ en 2016).
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Le volet territorial vise à réduire les dispa-
rités entre les territoires afin de renforcer 
la cohésion en agissant dans les territoires 
ruraux présentant des enjeux de revitalisa-
tion économique ou des singularités, dans 
les quartiers prioritaires de la politique de 
la ville et au sein de la métropole nantaise.

VOLET 
TERRITORIAL

Soutien aux territoires ruraux et périurbains

Les territoires identifiés font face aux enjeux de développe-
ment économique, de revitalisation des centres-bourgs, de 
mise en œuvre des schémas départementaux d’amélioration 
de l’accessibilité des services au public, de renforcement de 
la coopération intercommunale et de la gouvernance locale, 
d’amélioration de l’accessibilité aux personnes à mobilité  
réduite et de valorisation culturelle.

Fin 2016, treize conventions d’application ont été signées.

La revitalisation économique au titre d’ « Agir pour »

Dans les territoires « Agir pour », le CPER conforte la cohé-
rence de l’intervention de l’État et de la Région avec celle 
des collectivités et optimise l’effet levier des interventions 
publiques.

Au 31 décembre 2016, sur les 50,8 M€ contractualisés 
entre l’État et la Région,  35,6 % des crédits contractualisés 
par l’État et la Région ont été programmés  (18,102 M€ dont 
11,452 M€ en 2016).



VOLET TERRITORIAL

CPER 2015-2020 Pays de la Loire - Bilan 201630

7

Contrat territorial pour le Nord Sarthe

Trois maisons de santé pluriprofessionnelles du contrat territorial Nord Sarthe ont été engagées en 2016 pour 0,72 M€ 
à Mamers, Beaumont-sur-Sarthe et Fyé portées respectivement par les communautés de communes du Saosnois, du 
Pays Belmontais et de la Porte du Maine normand.

Contrat territorial pour le Grand Saumurois

Trois opérations du contrat territorial Grand Saumurois ont été engagées en 2016 pour 0,206 M€ : la reconversion du 
site des Dames Barrau en un espace gastronomique et d’hébergement touristique à Gennes, l’Oeuvre commémorative 
aux Tsiganes et la construction d’un Atelier-relais Gennois.

Contrat territorial pour la Vallée d’Anjou

Onze opérations du contrat territorial Vallée d’Anjou ont été engagées en 2016 pour 1,3 M€ dont  des aménagements 
de zones d’activités ou des constructions d’ateliers relais :
- construction de cinq ateliers relais sur la communauté de communes « Les Portes de l’Anjou » ; 
- acquisition et aménagement des zones d’activité de Lasse et de Noyant portées par la communauté de communes 
« Canton de Noyant » ;
- construction d’un atelier relais sur la zone d’activité intercommunale de Noyant portée par la communauté de com-
munes « Canton de Noyant ».

Des opérations culturelles :
-  réhabilitation du Musée d’Art et d’Histoire à Baugé ; 
-  construction à Beaufort-en-Vallée et aménagement à Parçay-les-Pins de bibliothèques.

Des opérations favorisant les activités périscolaires :
- amélioration de la performance énergétique et rénovation du groupe scolaire de Mazé (commune de Mazé-Milon) ;
- rénovation du complexe sportif de Chateaucoin à Baugé (Baugé-en-Anjou) ;
- construction d’un centre de loisirs intercommunal à Noyant (communauté de communes « Canton de Noyant ») ;
- construction d’une garderie périscolaire à Cheffes-sur-Sarthe .

Une opération au bénéfice d’une entreprise spécialisée dans le végétal portée par la communauté de communes 
Beaufort en Anjou.
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Le contrat régional de solidarité territoriale avec les  
communes impactées par la tempête Xynthia

9 M€ sont contractualisés entre l’État et la Région pour 
la relance économique du territoire. Fin  2016, 76 % des  
crédits contractualisés par l’État et la Région ont été pro-
grammés (6,8 M€) et 73,6 % ont été engagés (6,6 M€).

Les crédits engagés en 2016 (0,213 M€) ont été mobilisés 
pour la création de sentiers cyclables sur la commune de la 
Faute-sur-Mer.

La communauté de communes du Pays de Meslay-Grez

1 M€ sont contractualisés à parité entre l’État et la Région 
pour accompagner le territoire suite à la pollution indus-
trielle intervenue en 2011. En 2016, 0,262 M€ ont été en-
gagés pour la création d’un bâtiment multi-commerces, la 
construction d’un module pour artisans à Meslay-Grey, le 
financement du schéma local de transport et pour la mise en 
place d’un programme local de l’habitat (PLH).

Au 31 décembre 2016, 49,1% des crédits contractualisés 
État-Région ont été programmés et engagés (0,491 M€ 
dont 0,352 M€ en 2016).

Soutien aux quartiers prioritaires de la  
politique de la ville

Les 11 contrats de ville portant sur 46 quartiers ont été  
signés en 2015. 

Fin 2016, la majeure partie des conseils citoyens a fait  
l’objet d’une reconnaissance de leur existence par arrêté 
préfectoral (14 arrêtés préfectoraux signés). Ces conseils 
participent à l’élaboration, à la mise en œuvre et l’évaluation 
des contrats de ville.

Toutes les conférences intercommunales du logement (CIL) 
ont été créées, à l’exception de celle de la communauté de 
communes du Castelbriantais. Ces conférences réunissant 
communes, établissements publics de coopération inter-
communale (EPCI), État, bailleurs, réservataires et asso-
ciations, définissent la politique d’attribution des logements 
et préparent des conventions d’équilibre territorial dans  
l’objectif d’accroître la mixité sociale à l’échelle des quartiers 
et des immeubles.

Deux documents cadres (orientations stratégiques de la 
CIL) ont été approuvés en 2016 (Nantes Métropole et  
Angers Loire Métropole).

L’État a mobilisé 7,11 M€ au bénéfice des quartiers priori-
taires (hors crédits de droit commun et hors fonds intermi-
nistériel de prévention de la délinquance).

À ces dépenses directes, s’ajoute l’abattement de taxe fon-
cière sur les propriétés bâties pour les bailleurs sociaux 
contre l’engagement de poursuivre l’amélioration du niveau 
de qualité de service dans ces quartiers. La grande majorité 
des conventions relatives à cet abattement a été signée (15 
sur 17 potentielles).

Dans le cadre du nouveau programme de renouvellement 
urbain, la mobilisation financière de l’agence nationale de la 
rénovation urbaine s’élève finalement à 38,4 M€, 0,9 M€ au 
titre de l’ingénierie et 37,5 M€ au titre des travaux (22 M€ 
valorisés initialement au CPER) pour les 9 quartiers d’intérêt 
régional proposés par le préfet de région.

En 2016, la première étape de mise en œuvre de ce pro-
gramme a été franchie avec la signature de l’ensemble des 
protocoles de préfiguration. Ceux-ci visent à préciser le pro-
jet de renouvellement urbain et son ambition et définissent 
un programme d’études et des moyens d’ingénierie pour 
y parvenir. Le projet urbain sera ensuite décliné dans des 
conventions pluriannuelles de renouvellement urbain. 
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Renforcer les fonctions métropolitaines 

La métropole nantaise a engagé une dynamique ambitieuse 
à travers de nombreux projets inscrits au CPER pour contri-
buer au renforcement de ses fonctions métropolitaines.

Outre les opérations dans le domaine de l’enseignement  
supérieur, de la recherche et des transports, cinq opéra-
tions sont inscrites au titre du volet territorial pour 82,1 M€, 
dont 11,3 M€ de l’État et 32,9 M€ de la Région : le sou-
tien aux projets concourant au développement du spectacle 

vivant, la rénovation de la salle Onyx à Saint-Herblain, la 
construction de l’école supérieure des beaux-arts de Nantes 
Métropole (ESBANM), la construction de nouveaux locaux 
pour le centre d’excellence sportive (CREPS) et le transfert 
des infrastructures ferroviaires de l’Ile de Nantes au Grand  
Blottereau.

Au 31 décembre 2016, 75,8% des crédits contractualisés 
État-Région ont été programmés (33,5 M€, dont 25,9 M€ 
en 2016 pour le CREPS).



ANNEXES
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CPER 2015 -2020 - Bilan 2016

Gouvernance du CPER 

Gouvernance stratégique 

Comité stratégique régional de suivi et d’évaluation du CPER réuni le 25 novembre 2016

Gouvernance  par volet

Volet Comités CPER Date des réunions

Mobilité 4 décembre 2015 01/12/16

pas de conventions spécifique Comité technique 13/01/16

Numérique pas de convention spécifique 08/12/2016 (CCRANT)

pas de conventions spécifique 

Territorial

Date de signature des 
conventions d'application

Comité technique mobilité 
multimodale

Enseignement 
supérieur 
recherche 

4 décembre 2015, signature de 3 
conventions (44-85) (49) (53-72)

 3 comités territoriaux des 
financeurs du volet ESR

15/01/2016 (44-85)
20/01/2016 (53-72)

22/01/2016 (49)

8 comités de suivi 
opérationnels : 7 pour les 

thématiques de recherche 

COS numérique (22/04/2016)

6 COS recherche (1 par thématique 
dont 4 en février 2016 et 2 en mars 

2016)

1 COS (Ingénierie projets 
européens) le 7 décembre 2016

Transition 
écologique et 
énergétique

CCRANT 

Comités techniques réunis 
régulièrement avec les 

départements 

Innovation, 
filières

Partenariat régional d’innovation 
(PIA déconcentré) ayant fait 

l’objet :
- d’une convention Etat Bpi 

(décembre 2014)
- d’une convention Région Bpi 

(avril 2015)
- d’un cahier des charges Etat – 

Région – Bpi  (mai 2015)

Réunions Région – BPI – 
DIRECCTE 

Plusieurs réunions Région-BPI-
DIRECCTE – la dernière le 

18/10/2016

Emploi, 
formation

Suivi via les Conseils 
d’administration pour le CARIF 

OREF

Conventions ou appels à projets 
par territoire 

Réunions par territoire de 
projet

Plusieurs réunions par territoire de 
projet 
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